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Service interministériel 
d'animation des politiques publiques 
Pôle environnement et transition énergétique 

ARRÊTÉ COMPLEMENTAIRE N° 41-2018-11-13-011 

Accordant à la SAS CHAVIGNY l'autorisation de modifier les conditions de remise en état de la carrière de 
sables et graviers alluvionnaires qu'elle exploite sise au lieu-dit «La Rotelle », sur le territoire de la commune 
de VILLAVARD (41). 

  

Le Préfet de Loir-et-Cher, 
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code minier ; 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R. 511-9 du code de 
l’environnement ; 

Vu le titre II du livre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie préventive ; 

Vu l'arrêté modifié du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 
premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitutions de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise 
en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-212-0005 du 31 juillet 2013 approuvant le schéma départemental des carrières ; 

Vu la demande présentée le 03 octobre 2017 (courrier du 28 septembre 2017), par Monsieur Pascal 
CHAVIGNY, agissant en qualité de président de la SAS CHAVIGNY, aux fins d'obtenir la modification des 
conditions de remise en état de la carrière autorisée par les dispositions de l'arrêté préfectoral du 18 août 
2004 susvisé ; 

Vu le dossier produit à l'appui de la demande précitée ; 

Vu les compléments du 26 septembre 2018 ;



Vu le rapport et les propositions en date du 28 septembre 2018 de l'inspection des installations classées ; 
  

Vu l'avis de la CDNPS dans sa formation « Carrières » lors de sa séance du 11 octobre 2018 ; 

Considérant que les modifications objet de la demande ne sont pas substantielles ; 

Considérant que les modifications sollicitées permettent de diversifier la remise en état du site ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation 
dans le délai imparti ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Loir-et-Cher ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Nature des modifications 

La SAS CHAVIGNY est autorisée pour la carrière de sables et graviers alluvionnaires autorisée sur le 
territoire de la commune de VILLAVARD par les dispositions de l'arrêté préfectoral du 18 août 2004 
susvisé, à modifier les conditions de remise en état du site conformément aux éléments contenus dans son 
dossier de demande déposé en préfecture de Loir-et-Cher le 3 ocrobre 2017. 

La principale modification de la remise en état consiste, pour les phases 3 et 4, à remplacer la remise en état 
de ces phases prévues en plan d’eau, par une remise en cultures à l’aide d’un remblaiement avec des 
matériaux inertes, jusqu'à la cote initiale des terrains. 

  

Les modifications suivantes, de moindre importance, sont également prévues 

  

ion dans la partie Nord du plan d'eau de berges verticales avec les matériaux 
alluvionnaires laissés apparents, de façon à permettre le nichage des hirondelles de rivage et 
la reproduction des insectes ammophiles ; 
création d’un ilot caillouteux de façon à permettre le nichage des Stenes ; 

. mise en place d’une mare afin de permettre la reproduction des amphibiens ; 

. plantation d’une haie rustique ; 

. maintien d’un sol pauvre favorable à l’œdicnème criard au Sud-Est du site ; 

. ajout d’un piézomètre supplémentaire pour le suivi de la qualité des eaux souterraines. 

  

Article 2 : Périmètre de l'autorisation 

Pour prendre en compte des modifications cadastrales intervenues depuis la notification de l'arrêté 
préfectoral n° 04.3242 du 18 août 2004 modifié, les dispositions du 2** alinéa de l'article L1 de l'arrêt 
précité sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

L'emprise autorisée est d’une superficie de 13 ha 89 a 67 ca et concerne les parcelles section ZH n° 33, 36, 
37, 41 et 42. La parcelle cadastrée ZH n°41 d’une superficie de 2 a 97 ca, bien que comprise dans le 
périmètre autorisé, ne sera pas exploitée 

Article 3 : Nature des activités 

Il est ajouté à l’article 1.2 de l'arrêté préfectoral n° 04.3242 du 18 août 2004 modifié, un article L.2.B ainsi



  

libellé : L2.B : Liste des installations relevant de la loi sur l'eau : 

Les activités suivantes sont classables au titre de la loi sur l'eau en application des articles L. 214-1 et 
L. 214-7 du code de l’environnement : 
  

  

  

Rubrique Rene Libellé de la rubrique (opération) |" Nature de l'installation 

Plan d'eau permanent ou non dont|Plan d'eau d'environ 5,1 ba 
3230 A |la superficie est supérieure ou/résultant de l’explo 

égale à 3 ha. itation et de la remise en état du! 
site. 

Sondage, forage, y compris les|3 piézomètres de surveillance de 
essais de pompage, création de|la qualité des eaux souterraines (2 
puits ou d'ouvrage souterrain, non |'existants et 1 à créer). 
destiné à un usage domestique, 

1110 D [exécuté en vue de la recherche où 
de la surveillance d'eaux 
souterraines ou en vue d'effectuer 
un prélèvement temporaire ou 
permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les 
nappes d'accompagnement des 

cours d'eau,           
  

Article 4 : Garanties financières 

Les dispositions de l'article II.1 « Garanties Financières » de l'arrêté préfectoral l'arrêté préfectoral n° 
04.3242 du 18 août 2004 modifié sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

4.1 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d'extraction de 
matériaux (carrière) visées à l’article I de l’arrêté préfectoral n° 04.3242 du 18 août 2004 susvisé, de manière 

à permettre, en cas de défaillance ou de disparition juridique de l'exploitant, la prise en charge des frais 
occasionnés par les travaux permettant la remise en état du site après exploitation. 

4.2 : Montant des garanties financières 

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de l'annexe de 
l'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties financières 
de remise en état des carrières prévues par la législation sur les installations classées. 
La poursuite de l'exploitation est menée en 2 périodes : 
-'une première période quinquennale (début au 1" janvier 2018), 
- une seconde période de presque 2 années s’écoulant jusqu’à l'échéance de l'autorisation d'exploiter fixée 
au 17 août 2024). 
A chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remise en état 
maximale au sein de cette période (ce montant inclus la TVA).



  

  

  

Si 
_. (C1=15 555€ . s2 . L HOLALEn €TTC 

ériodes ia) (C2=34070€/ha) | (C3=-47€/m) (a=1,1656) 

1 02130 1,7500 280 88 695 

2 0,1130 0,5976 190 36189             
  

SI (en ha) : Somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et de la 
valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par les surfaces défrichées 
diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) 
soumises à défrichement. 

S2 (en ha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des surfaces en 
chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remises 
en état. 

L (en m) _: Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des linéaires de berges 
diminuée des linéaires de berges remis en état. 

L'indice TPOI utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur au 1* juin 2018 (JO du 
15/09/2018), soit 109,6 (TP 01 base 2010). 
Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période considérée. 

4.3 : Établissement des garanties financières 

Dans les 3 mois suivant la notification du présent arrêté l'exploitant adresse au Préfet : 
+ le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012, relatif aux modalités de constitution de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

+ la valeur datée du dernier indice public TPO1 en base 2010. 

44 : Renouvellement des garanties financières 

Les garanties financières sont constituées pour une période minimale de deux ans. Lorsque le respect de la 
période minimale de deux ans amènerait à dépasser la durée de validité de l'autorisation d'exploiter, la 
période de validité des garanties financières peut être égale à la durée restant à courir de cette autorisation. 
Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévue au 4.3. 
Pour atester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 
avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 
2012 modifié, relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et 
suivants du code de l'environnement. 
Une copie est également transmise à l'inspection des installations classées, pour information, à la même date. 
En cas de non-renouvellement des garanties financières, le garant informe le préfet par lettre recommandée 
avec accusé de réception au moins trois mois avant l'échéance de validité de ces garanties. Cette obligation 
est sans effet sur la durée de l'engagement du garant. 

4.5 : Actualisation des garanties financières 

  

xploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les



  

cas suivants : 
+ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 en base 2010 ; 
+ sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 

l'indice TPOI en base 2010, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

  

L'actualisation du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

4.6 : Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions 
d'exploitation. De plus, toute modification de l'exploitation conduisant à une augmentation du coût de 
remise en état de la carrière, est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et doit être 
portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation selon l'article 
R. 181-46 du code de l'environnement. 

4.7 : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, 
après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code. 
Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu 
d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute mature auxquels il 
avait droit jusqu'alors. 

  

48: Appel des garanties financières 

Le préfet peut faire appel aux garanties financières dans les conditions fixées par l'article R. 516-3 du code 
de l’environnement 

+ soit après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8, en cas de non-exécution par 
l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2, et des prescriptions de l'arrêté 
préfectoral en matière de remise en état de la carrière ; 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de 
l'exploitant ; 

+ soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du 
décès de l'exploitant personne physique. 

  

Dans le cas où cet appel demeure infructueux, et lorsque les garanties financières sont constituées par 
l'engagement écrit d’un garant, dans les formes prévues au e du I de l'article R. 516-2, le préfet appelle les 
garanties financières auprès de l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise d'assurance, 
la société de caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la 
personne morale ou physique mentionnée au e susmentionné : 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre du 
garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

+ soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès 
du garant personne physique mentionné au e susmentionné ; 

+ soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le 
garant personne physique ; 

+ soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d'une 
sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à compter de 
la signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet.



Toute mise en demeure de réaliser les travaux couverts par les garanties financières prévus à l'article 
L. 171-8 non suivie d'effet constitue un délit 

4.9 : Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient 
été normalement réalisés. 

  

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue à 
l'article R. 512-39-1 du code de l’environnement, par l'inspecteur des installations classées qui établit un 
procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée 
de l'obligation de garanties financières. 

  

Article 5 :    lan de remise en état du site. 

Le plan de remise en état de la carrière annexé au présent arrêté se substitue au plan de remise en état visé 
par les dispositions de l’arrêt préfectoral d'autorisation n° 04.3242 du 18 août 2004 modifié. 

Article 6 : Autosurveillance des eaux souterraines 

Les dispositions de l’article I.5.A.e de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 04.3242 du 18 août 2004 
modifié sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

6.1 : Réseau de surveillance 

L'exploitant dispose d’un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines constitué de 3 
piézomètres. Sur les 3 piézomètres, 2 sont existants et le troisième (amont hydraulique) est à créer. 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, le nouvel ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35m 
d'une source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant 
des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage.) 

Lors de la réalisation du troisième piézomètres des mesures particulières devront être prises en phase 
chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de carburant vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de 
toute source de pollution. 

6.2 : Réalisation du nouveau piézomètre 

Toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l’article L. 411-1 du code minier et à 
l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de 
puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature fixée dans l’article R. 214-1 du code 
de l'environnement.



  

Lors de la réalisation de forages, toutes dispositions sont prises pour ne pas mettre en communication des 
nappes d’eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

Article 8 de l'arrêté du 11 septembre 2003 : conditions de réalisation de l'ouvrage 

Le tête de puits est protégée de la cireulation sur le site, si nécessaire. 

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 em. Cette hauteur minimale est 
ramenée à 20 em lorsque la tête débouche à l'intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 1 m de profondeur 
compté à partir du niveau du terrain naturel, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. En 
zone inondable, la tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche. 

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le 
tube et dont la pente est dirigée vers l'extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une surface 
de 3 m° au minimum et d'au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute infiltration 
le long de la colonne. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local, le socle n’est pas obligatoire mais 
dans ce cas le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d’au moins 50 em le niveau du 
terrain naturel. 

  

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du 
sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des 
eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. 11 doit permettre un parfait isolement du sondage, 
forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En 
dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage 
souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 

  

Dans un délai de deux mois maximum suivant la réalisation de l'ouvrage, l'exploitant transmet au Préfet et à 
l'inspection des installations classées, le rapport de fin de travaux tel que prévu à l’article 10 de l'arrêté sus- 
cité, et comprenant : 

+ la localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert 
Il étendu (X, Ÿ et 2), en indiquant s'il est ou non conservé pour la surveillance ou le prélèvement 
d'eaux souterraines, la référence cadastrale de la parcelle sur laquelle il est implanté, 

+ le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de 
Recherche Géologique et Minière (BRGM) 

+ le nom du foreur, 
+ la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la 

mature des tubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du forage, 
volume des cimentations, développements effectués), la cote de la tête du puits, 

+__les modalités d'équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement, 
+ la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées et de leur productivité, 
+ les documents relatifs au déroulement du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et 

anomalies éventuellement rencontrées, date de fin de chantier, 
+ le diamètre de l'ouvrage et sa profondeur, 
+ l'aquifère capté, 
+ les résultats des analyses d'eau effectuées le cas échéant. 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou 
le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du 
préfet ave tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.



  

6.3 : Surveillance des piézomètres 

Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau 
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux 
issues de différents systèmes aquifères. 

    

6.4 : Abandon provisoire ou définitif des piézomètres 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les 

formations aquifères. 

+ Abandon provisoire : 
En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé. La protection de la tête et 
entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

+ Abandon définitif 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu’au plus - 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu'à 5 m et le reste sera cimenté (de 
—5 m jusqu’au sol). 

  

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou 
le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en 
communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans 
un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. 

      

Article 13 de l'arrêté du 11 septembre 2003 : travaux de comblement de l'ouvrage 

L'exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux 
précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet 
ouvrage, les travaux de comblement effectués. 

6.5 : Fréquences et modalités de l’auto surveillance 

En chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement 
en période de hautes eaux et un en période de basses eaux). 

Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

Le niveau piézomètre est relevé à chaque prélèvement. 

Les analyses des eaux prélevées portent sur les polluants suivants : 
  

  

  

  

Paramètres Fréquence Méthodes de référence 
Niveau piézomètrique Semestrielle 
Température Semestrielle 
  

Semestrielle | NF T 90008 
Semestrielle 
          

  

 



  

  Paramètres Fréquence Méthodes de référence 
Matières en suspension totales TEEN en 
(MEST) 
Demande chimique en oxygène . NF T 90101 ou 180 15705 (utilisable si la 
{DCO) Semestrelle "| Concentration est inférieure à 30 mg/l) 

NF EN 180 9377-2 + XP T 90124 
ou NF M 07-203 

  

  

  

        Hydrocarbures (HCT) Semestrielle 
  

Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les 
éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence...) 

Les résultats des mesures relatives aux eaux souterraines sont archivés par l'exploitant pendant au moins 
toute la durée de l'exploitation, et tenus à disposition de l'inspection des installations classées. En cas de 
dépassement sur un paramètre, l'exploitant analyse le dépassement et en avertit l'inspection des installations 
classées. 

Article 7 : Remise en état coordonnée à l'exploitation 

Le deuxième alinéa de l'article II1.7.B de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 04.3242 du 18 août 2004 
modifié est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« La surface dérangée de la carrière est inférieure à 3 ha ». 

Article 8 : Remblayage de l’excavation 

Les dispositions de l'article II1.7.C.b de l’arrêté préfectoral d'autorisation n° 04.3242 du 18 août 2004 sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes 

8.1 : Nature des remblais 

La remise en état de Ia phase 4 et d’une grande partie de la phase 3 du site consiste en un remblayage total de 
'excavation pour retour à la cote initiale des terrains variant sur ces phases de 69 à 72 m NGF. Les autres 
phases sont réaménagées en plan d’eau comme présenté sur le plan de remise en état annexé au présent 
arrêté. Le niveau attendu du plan d’eau est de 66,50 m NGF pour un fond à 63 m NGF. 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. 

Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, 
ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Les déchets d'extraction inertes internes au site (résidus, stériles et morts-terrains) sont prioritairement 
employés pour la remise en état du site lors du remblaiement. Lorsqu'il est réalisé avec apport de matériaux 
extérieurs, ceux-ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux 
inertes. 

Seuls les déchets inertes suivants peuvent être utilisés pour le remblayage de la carrière :
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CODE | DESCRIPTION 
DÉCHET w 

170101  |Béton les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de 

RESTRICTIONS 
     

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que 

  

-ontaminés, triés 

    

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ains 

  

170102  |Briques les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 
contaminés, triés 
    

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que 

  

  

170103 [Tuileset les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites| céramiques RTS contaminés, triés all mi 
Mélanges de 
béton, tuiles et 

170107 [eéramiques  ne|Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant 
contenant pas de| pas de sites contaminés, tri 
substances 
dangereuses 
Terres et cailloux! 

170504 [ne contenant pas|A l'exclusion de Ia terre végétale, de Ia tourbe et des terres et cailloux 
de substance) provenant de sites contaminés 
dangereuse | 
  

200202 |Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion de la terre 
végétale et de la tourbe (hors sites contaminés)         “ Les codes déchets et leur description sont détaillés en annexe de la Décision n° 2000/532/CE du 03 

mai 2000   
Les déchets suivants sont interdits et font l'objet d’une procédure de refus systématique à l'entrée de la 
carrière : 

les déchets liquides ou dont la siceité est inférieure à 30 % ; 
les déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 
les déchets non pelletables ; 
les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de 
prévenir une dispersion sous l'effet du vent ; 
les déchets d'amiante lié et les matériaux en contenant ; 
les déchets présentant au moins une propriété de danger, ou radioactifs ; 
les déchets d’enrobés bitumineux. 

Procédure d'acceptation préalable 
L'exploitant de la carrière met en place une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les 
éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation, a minima 

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
l'origine des déchets ; 
le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets (en référence à l'annexe de la Décision n° 
2000/532/CE du 03 mai 2000) ; 
la quantité de déchets concernée en tonnes ;
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«le traitement et/ou les opérations réalisés sur les déchets ; 
ele cas échéant, la valeur des paramètres du contenu total et les résultats des tests de lixiviation 

effectués en application de l'annexe II de l’arrêté du 12 décembre 2014. 
L'exploitant s'assure que les déchets sont conformes à l'article 8.1 du présent arrêté et qu'ils ont fait l'objet 
d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût économiquement acceptable. 

Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent 
être admis sur l'installation. 

8.2 : Procédure d'admission des matériaux extérieurs 

Avant d’être admis, tout chargement de déchets fait l’objet d’une vérification des documents 
d'accompagnement par l'exploitant. 

Chaque apport extérieur est accompagné d’un bordereau de suivi des déchets attestant de la conformité des 
déchets à leur destination, et indiquant : 

+ le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
+ _ le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
+ lenom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
«l'origine des déchets ; 
«le libellé ainsi que le code à 

2000/532/CE du 03 mai 2000) ; 
+ la quantité de déchets concernée en tonnes ; 
+ la référence au document d'acceptation préalable. 

  

chiffres des déchets (en référence à l'annexe de la Décision n° 

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée au 8.2. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. 

La durée de validité du document précité est d'un an au maximum, 

Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des annexes sont 
conservées pendant la même période. 

L'exploitant met en place une procédure d'admission des déchets extérieurs admis en remblai, dans laquelle 
est notamment précisée la liste des matériaux conformes, ainsi que la procédure de refus en cas de matériaux 
non-conformes. Cette procédure est parfaitement connue du personnel chargé de l'accueil et de la gestion 
des matériaux sur le site jusqu’à leur mise en remblai. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation, lors du déchargement et 
lors du régalage des déchets afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 

Les matériaux extérieurs au site sont déposés sur une aire de réception qui permet de contrôler visuellement 
la nature des matériaux. Cette aire peut être déplacée suivant le phasage de l'exploitation du site. Elle fait 
l'objet d'un affichage particulier et de délimitations permettant de la situer. 

Dans le cas où des déchets non autorisés (plastiques, métaux, bois, ete.) sont détectés, ceux-ci sont triés et 
disposés dans des bennes prévues à cet effet et installées à proximité immédiate. Ils sont éliminés vers des 
filières autorisées.
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En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé de réception au producteur des déchets sur 
lequel sont mentionnés a minima : 

+ le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
+ le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ; 
» le libellé ainsi que le code à six chiflres des déchets(en référence à l'annexe de la Décision 

n° 2000/532/CE du 03 mai 2000) ; 
la quantité de déchets admise ; 
la date et l'heure de l'accusé de réception. 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il 
consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 

«la date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé de réception des déchets, et la 
date de leur stockage ; 

«l'origine des déchets ; 
«les moyens de transport utilisés ; 
«le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets (en référence à l'annexe de la Décision n° 

2000/532/CE du 03 mai 2000) ; 
+ la masse des déchets, mesurée par pesée à l'entrée de l'installation ou, à défaut, estimée à partir du 

volume du chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonnes par mètre cube de déchets ; 
ele résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents 

d'accompagnement ; 
«le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

      

L'exploitant tient à jour un plan topographique. Ce plan coté en plan et en altitude permet de localiser les 
zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre pré-cité (maillage de 30 mètres sur 30 
mètres maximun), 

Les documents, registres et plans cités ci-dessus sont conservés pendant toute la durée de l'exploitation et 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le remblayage de la carrière avec les déchets inertes extérieurs est organisé de manière à assurer la stabilité 
de la masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. Il est réalisé de manière à combler les parties 
en hauteur avant d'étendre la zone de stockage pour limiter, en cours d'exploitation, la superficie soumise 
aux intempéries. 

Des mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérations de remblayage, 
notamment : 

+ les émissions de poussières ; 
+ la dispersion de déchets par envol. 

La quantité de matériaux mise en remblai est communiquée annuellement à l'inspection des installations 
classées lors de l'enquête annuelle. 

Article 9 : réalisation du plan d’eau 

Les dispositions de l’article I.7.C.e de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 04.3242 du 18 août 2004 sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes 

Le tracé des rives est effectué de manière à permettre une insertion naturelle du plan d’eau dans son 
environnement, il ne présente pas de formes trop rectilignes.
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Les berges présentent des pentes variant de 10° à 35° telles que repérées sur le plan de remise en état annexé 
au présent arrêté. 

Toutes dispositions seront prises par l'exploitant pour sécuriser, le front a 90° laissé en place pour permettre 
la nidification des hirondelles de rivage. 

Les terres de découvertes et les horizons humifères servent à la remise en état de zones situées autour du 
plan d’eau. 

Les plantations terrestres et aquatiques sont réalisées conformément au dossier de demande de modifications 
des conditions de remise en état déposé en préfecture de Loir-et-Cher le 3 octobre 2017 et complétée le 26 
septembre 2018. 

Article 10 : Recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la 
Bretonnerie 45057 ORLEANS Cédex : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 
acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de 
l'environnement ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 
le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Conformément aux articles R. 181-50 à R. 181-52 du code de l’environnement, les décisions mentionnées au 
premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

  

Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers, l'autorité administrative compétente en 
informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les 
articles L.411-6 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative 

Article 7 : Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraînent l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1° du livre V du code de l’environnement.
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otifications 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie postale avec accusé de réception et inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Loir-et-Cher. 

  

Copies sont adressées au Maire de VILLAVARD, à la Sous-Préfète de Vendôme et au Directeur Régional de 
l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement de la région Centre-Val de Loire. 

Le présent arrêté est affiché à la mairie de VILLAVARD pendant une durée d’un mois. Le procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du Maire et transmis au Préfet de Loir-et-Cher. 

Il est également publié sur le site internet de la préfecture de Loir-et-Cher. 

IL est affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par le bénéficiaire de la présente 
autorisation. 

Article 6 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, la Sous-Préfète de Vendôme, le Maire de la commune 
de VILLAVARD, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val 
de Loire et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Blois,le 13 NOV. 2018 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Romair]DELMOI
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